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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Bevölkerungsschutz

Le gouvernement a accepté le projet de réforme de la protection civile (PC), de ses
structures et de ses priorités. Le texte, qui doit encore être agréé par le parlement,
prévoit une réduction des dépenses d’environ 30% par rapport aux chiffres de 1998,
soit un budget annuel passant de CHF 400 millions à 276 millions. Les effectifs de la PC
subiront eux aussi une cure d’amaigrissement: ceux-ci devraient se stabiliser à 120'000
personnes, au lieu des 270'000 astreints en 2001. Cette réduction pourra s’effectuer
principalement grâce à l’abaissement parallèle de la limite d’âge (40 ans au lieu de 50).
En outre, les personnes ayant achevé leurs obligations militaires ne seront plus
affectées à la PC. Un recrutement commun de deux jours sera réalisé avec l’armée. Sur
les plus de 30'000 hommes qui passent chaque année cette étape, environ 6000
seront affectés à la protection civile, sans que cette option ne découle d’un libre-choix:
le service militaire reste obligatoire, de même que la construction d’abri antiatomiques
dans les immeubles.
Au niveau de l’organisation et des priorités, le nouveau texte réglemente en détails la
collaboration entre les cinq organisations engagées dans des situations de crise : la
police, les sapeurs-pompiers, les services de la santé publique, les services techniques
et enfin la PC. La Confédération coordonne ces services, et demeure responsable en
cas de guerre, de danger atomique ou d’épidémie. Les cantons assument leurs
engagements en cas de catastrophes et autres situations d’urgence, perspectives sur
lesquelles la réforme met un accent particulier. Elle fait ainsi passer les cantons en
première ligne dans le domaine de la protection des populations, nouveauté qui
s’accompagne aussi d’un changement dans la répartition des coûts: sur les CHF 276
millions prévus, 200 millions devraient être à la charge des cantons. Réunie en fin
d’année, l’Union suisse pour la protection civile a fait part au gouvernement de ses
craintes vis-à-vis de cette réforme. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.11.2001
FRANÇOIS BARRAS

En juin, le Conseil fédéral a modifié l’ordonnance sur la protection civile. A l’avenir, les
services de protection civile pourront disposer gratuitement de matériel militaire, y
compris des véhicules à moteur, pour leurs interventions au profit de la collectivité à
l’échelon national. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 07.06.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a modifié l'Ordonnance sur la taxe d'exemption de l'obligation de
servir (OTEO). Tous les jours de service accomplis dans la protection civile seront
considérés pour la réduction de la taxe d'exemption de l'obligation de servir. Si plus de
25 jours de service dans la protection civile sont effectués au cours d'une même année,
alors les jours supplémentaires seront comptabilisés l'année suivante. Les taxes seront
remboursées si les officiers et les sous-officiers supérieurs de la protection civile
accomplissent des jours de service après l'expiration de la onzième année
d'assujettissement ordinaire à la taxe. Les personnes dont la durée du service a été
prolongée conformément à l'art. 99 al.3 de la loi révisée sur la protection de la
population et sur la protection civile (LPPCi) pourront aussi bénéficier de cette mesure
– instaurée pour les inciter à s'engager dans une carrière de cadre. Le Conseil fédéral a,
en outre, abrogé des dispositions devenues obsolètes. Enfin, il a supprimé les
dispositions d'exécution relatives à la retenue du passeport ou des papiers par les
autorités – contraires au Pacte II de l'ONU. Toutes ces modifications – qui répondent
notamment à la motion Müller (14.3590) entreront en vigueur le 1er janvier 2021. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 12.08.2020
DIANE PORCELLANA
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Der Bundesrat kündigte im Dezember 2018 das Inkrafttreten der revidierten
Kernenergieverordnung per 1. Februar 2019 an. Damit sollen diverse Präzisierungen
vorgenommen und künftig Missverständnisse vermieden werden. Neu gilt bei einem
10'000-jährlichen naturbedingten Störfall (Bsp. starkes Erdbeben) klar ein
Dosisgrenzwert von maximal 100 mSv. Wie bisher bestehen bleiben jedoch die
Anforderungen bei technisch bedingten Störfällen, wobei das Werk allerdings neu bei
Nichterfüllung der Forderungen nicht mehr sofort ausser Betrieb genommen werden
muss, sondern nur eine Nachrüstung verlangt wird. Des Weiteren werden die
Zuständigkeiten bei der Abklinglagerung schwacher radioaktiver Elemente geregelt.
Berichten der Basler Zeitung (BaZ) zufolge sei sich aber der Bundesrat gerade beim
Kernelement, der Präzisierung des Grenzwerts auf 100 mSv, im Vorfeld nicht einig
gewesen und Alain Berset habe eine Herabsetzung auf 20 bis 50 mSv gefordert – so wie
dies die Eidgenössische Kommission für Strahlenschutz (KSR) bereits empfohlen hatte.
In einer Medienmitteilung gab der Bundesrat aber am selben Tag bekannt, er wolle die
heiss umstrittene, von Gegnern auch als «Lex Beznau» bezeichnete und in der
Vernehmlassung scharf kritisierte Verordnungsrevision (gemäss der BaZ auf Antrag von
Energieministerin Doris Leuthard) umsetzen. Gegen diesen Entscheid reichte die
Nationalrätin Irène Kälin (gp, AG) eine Motion (Mo. 18.4233) ein und kritisierte den
Bundesrat, dass dieser das Parlament in «unakzeptabler Art» übergehe, da die
zuständige UREK-SR in Zusammenhang mit einem Postulat Müller (Po. 18.3175) vom
Bundesrat einen Prüfbericht im Bereich Strahlenschutz verlange. Gemäss der BaZ soll
es aufgrund dieses Vorstosses im September 2018 auch zu einem Gespräch zwischen
Doris Leuthard und Damian Müller gekommen sein, in welchem die Energieministerin
versucht haben soll, den Luzerner Ständerat zu überzeugen, den Vorstoss
zurückzuziehen. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 07.12.2018
MARCO ACKERMANN

Infolge der Nuklearkatastrophe von Fukushima im Jahr 2011 hatte der Bundesrat 2011
eine Arbeitsgruppe eingesetzt, um eine Verschärfung des Notfallschutzes um
Kernanlagen zu prüfen. Nachdem der Bundesrat im Sommer 2017 eine Vorlage in die
Vernehmlassung geschickt hatte, verabschiedete er im November 2018 die Totalrevision
der Verordnung über den Notfallschutz in der Umgebung von Kernanlagen
(Notfallschutzverordnung, NFSV). Kernelement der Totalrevision ist die Erhöhung des
Referenzszenarios auf die höchste Stufe. Dies hat zur Folge, dass für die notwendigen
Notfallschutzmassnahmen vom schlimmsten Szenario ausgegangen werden muss und
somit auch Kantone, die in einem grösseren Radius um die Atomkraftwerke liegen,
Massnahmen zum allfälligen Schutz der Bevölkerung treffen müssen. Die totalrevidierte
Verordnung trat am 1. Januar 2019 in Kraft. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.01.2019
MARCO ACKERMANN

Umweltschutz

Naturgefahren

Le projet d'ordonnance sur la protection contre les accidents majeurs (OPAM)
constitue la réponse du Conseil fédéral à la catastrophe chimique de Schweizerhalle
(BL) du ler novembre 1986. Il vise à combler les lacunes existantes à ce sujet dans la loi
sur la protection de l'environnement (LPE). Ce texte dresse la liste de plus de 300
substances dont le stockage, au-delà d'une certaine quantité, présente des dangers.
Les entreprises entrant dans ce cadre seront soumises aux prescriptions de cette
ordonnance; elles devront demander une autorisation au canton concerné et lui
présenter un plan de sécurité pour la population environnante en cas d'accident
(information de la population et du pouvoir local, plan d'évacuation) ainsi que la liste
des mesures prises pour prévenir , toute catastrophe. Si l'autorité compétente juge ce
catalogue insuffisant, elle peut décider de mesures supplémentaires sans avoir à tenir
compte de leur aspect financier; cette ordonnance accorde donc de l'importance à la
responsabilité individuelle du propriétaire et de l'exploitant. L'élaboration des
inventaires des installations dangereuses sera la tâche des cantons; aucun organisme
centralisateur n'est prévu au niveau fédéral. Soumise à consultation en 1989, cette
ordonnance reçut un accueil favorable et ne rencontra aucune opposition
fondamentale. Cependant, les organisations de protection de l'environnement, les

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.01.1989
SERGE TERRIBILINI
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syndicats et la plupart des cantons ont demandé certains renforcements des mesures
envisagées pour les activités liées au génie génétique. Il fut aussi regretté que
l'ordonnance stipule que les dossiers des entreprises livrés aux cantons sur la manière
d'informer et de protéger les habitants restent confidentiels; beaucoup aimeraient
voir, au contraire, une extension de l'information de la population. 6

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Mitte Juni 2020 standen die Zeichen in Bezug auf die Covid-19-Pandemie auf
Erholung, nachdem der Bundesrat die Massnahmen kurz zuvor stark gelockert, die
ausserordentliche Lage beendet und die besondere Lage ausgerufen hatte. So betonte
etwa die Expertengruppe des Bundes, dass sie für die zweite Jahreshälfte eine Erholung
der Wirtschaft erwarte, sofern «weitere Pandemiewellen mit starken
Eindämmungsmassnahmen ausbleiben». «Anzeichen einer Erholung» gab es auch beim
Aussenhandel, wie der Bundesrat erklärte, zumal die Importe im Mai gegenüber dem
Vormonat um fast 10 Prozent angestiegen waren. Zu den bereits zuvor beschlossenen
Lockerungen entschied der Bundesrat zudem, die Corona-bedingten Beschränkungen
bei der Zulassung von Personen aus Drittstaaten, sowohl von Arbeitskräften, aber auch
von nicht erwerbstätigen Personen, nicht aber für Ferienaufenthalte über 90 Tagen,
aufzuheben. 

Einen Blick zurück auf die Zeit des Lockdowns nahm zu diesem Zeitpunkt das
Eidgenössische Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann vor – es hatte in der
Zwischenzeit die Arbeitsbelastung der Schweizer Bevölkerung während des
Lockdowns untersucht. Dabei habe sich gezeigt, dass Haushalte mit Kindern gegenüber
Haushalten ohne Kinder sowie Frauen gegenüber Männern während des Lockdowns
stärker belastet gewesen seien, insbesondere durch Homeschooling und
Kinderbetreuung während der Schulschliessung. Doch nicht nur in der Schweiz, auch
weltweit hatte die Pandemie grosse Auswirkungen auf die Bevölkerung. Besonders
betroffen davon waren auch die Palästinaflüchtlinge im Nahen Osten, weshalb die
Schweiz dem entsprechenden Hilfswerk der Vereinten Nationen (UNRWA), das über
fünf Millionen Flüchtlinge in der Region unterstützt, zusätzliche CHF 2 Mio. zukommen
liess. 

Trotz des positiven Ausblicks sah der Bundesrat bereits zu diesem Zeitpunkt aber auch
Massnahmen vor, «um rasch auf einen Wiederanstieg der Fallzahlen reagieren zu
können». Aus diesem Grund entschied er, ab dem 25. Juni 2020 sämtliche Kosten für
Coronatests zu übernehmen. Bis anhin hatten die Krankenversicherungen oder die
Kantone die Kosten übernommen, wodurch für die Testpersonen teilweise Franchisen
und Selbstbehalt angefallen waren. Von den kostenlosen Tests erhoffte sich der
Bundesrat einen Anstieg der Anzahl durchgeführter Tests. Als weitere
Vorsichtsmassnahme gegen einen erneuten Anstieg der Fallzahlen verabschiedete er
die Verordnung über das Proximity-Tracing-System für das Coronavirus, wodurch die
SwissCovid App ab demselben Zeitpunkt schweizweit eingesetzt werden konnte. Ein
zuvor durchgeführter Test der Software hatte keine kritischen oder systemrelevanten
Probleme zu Tage gefördert. Trotz dieser Massnahmen sah sich der Bundesrat jedoch
nicht mehr als Hauptverantwortlicher im Kampf gegen die Pandemie. Vielmehr trügen in
der besonderen Lage die Kantone die «Hauptverantwortung für die Verhinderung und
Bekämpfung eines Wiederanstiegs der Covid-19-Fälle», wie bei einer Besprechung von
Gesundheitsminister Berset und Kantonsvertretenden betont wurde. Letztere setzten
insbesondere auf Schutzkonzepte und Contact Tracing, wobei sie der Bund
koordinierend unterstützte. 

Ende Juni 2020 endete das gesamtschweizerische Aufgebot des Zivilschutzes,
woraufhin diesbezüglich Bilanz gezogen wurde: Seit Mitte Februar 2020 seien von
24'000 Zivilschutzangehörigen fast 300'000 Covid-19-bedingte Diensttage geleistet
worden, insbesondere zur Unterstützung des Gesundheitswesens und vor allem in den
Kantonen Waadt (70'000 Diensttage), Genf (40'000), Zürich (32'000) und Tessin
(12'000). Hervorgehoben wurde der Nutzen der regionalen Verankerung des
Zivilschutzes, was «massgeschneiderte Einsätze» ermöglicht habe. Bereits zuvor hatte
der Bundesrat bekannt gegeben, dass der Bund die Differenz zwischen dem
Erwerbseinkommen und der EO-Entschädigung auch für Angehörige des Zivilschutzes

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.06.2020
ANJA HEIDELBERGER
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übernehmen wird – wie es für Angehörige der Armee bereits im Mai entschieden
worden war. Die entsprechenden Kosten von maximal CHF 6 Mio. sollen durch den
bestehenden Kredit für den Zivilschutzeinsatz getragen werden. Ende Juni 2020 endete
auch der Corona-bedingte Assistenzdienst-Einsatz von etwa 6'000 Angehörigen der
Schweizer Armee, die das zivile Gesundheitswesen, die Eidgenössische Zollverwaltung
und die kantonalen Polizeikorps in rund 320'000 Diensttagen unterstützt hatten. 
Noch bis Ende Juli dauerten hingegen die Notlageneinsätze der Zivildienstleistenden,
anschliessend wurden die meisten davon eingestellt. Seit Mitte März 2020 hatten 565
Zivildienstleistende 21'215 Covid-19-bedingte Diensttage geleistet – zusätzlich zu den
ordentlichen 537'271 Zivildienstagen in demselben Zeitraum. 

Eine ganze Reihe von Beschlüssen machte der Bundesrat Anfang Juli 2020 publik. So
erweiterte er etwa zahlreiche Bestimmungen im Bereich der ALV, etwa die Bezugsdauer
für KAE von 12 auf 18 Monate. Zudem verlängerte er den Corona-Erwerbsersatz für
Selbständigerwerbende bis Mitte September 2020 und weitete diesen auf Personen im
Veranstaltungsbereich, die in ihrer eigenen Firma angestellt sind und sich in einer
Härtefallsituation befinden, aus. Denn obwohl die Betriebsschliessungen aufgehoben
wurden, hätten «viele Betriebe ihre Tätigkeit noch nicht oder noch nicht vollständig
aufnehmen können». Solche Covid-19-bedingten Härtefälle befürchtete der Bundesrat
auch in weiteren Bereichen der Wirtschaft, weshalb er dem BAK, dem BLW und dem
SECO Prüfaufträge erteilte, aufgrund derer sie mögliche Kriterien für Härtefälle und
Massnahmen zur Entlastung erarbeiten sollten. 

Unterstützung benötigten in der Zwischenzeit auch die SBB, die aufgrund der
Ertragsausfälle während des Lockdowns einen akuten Liquiditätsengpass zu überwinden
hatte. Hierfür erhöhte der Bundesrat ihre Limite für ein marktüblich verzinstes
Darlehen beim Bund von CHF 200 Mio. auf CHF 750 Mio., um so ihre
Zahlungsunfähigkeit zu verhindern. Gleichzeitig gab er ein dringliches Bundesgesetz in
Umsetzung einer Motion der KVF-NR (Mo. 20.3151) in die Vernehmlassung, wonach die
Ertragsausfälle des öffentlichen Verkehrs durch eine Deckung des Defizits (regionaler
Personenverkehr), einen einmaligen Pauschalbetrag (Ortsverkehr), durch ein Aussetzen
des Abbaupfads bei den Abgeltungen im alpenquerenden kombinierten Verkehr
(Schienengüterverkehr) oder durch einen Verzicht auf eine Rückzahlung der
Bevorschussung des Bahninfrastrukturfonds (Bahninfrastruktur) über insgesamt CHF
800 Mio. durch den Bund gedeckt werden sollen.
Hilfe zur Überbrückung eines Liquiditätsengpasses benötigten auch die flugnahen
Betriebe, denen der Bundesrat einen Verpflichtungskredit in der Höhe von CHF 600
Mio. zugesprochen hatte. Eine erste Tranche davon gewährte die Regierung der SR
Technics Switzerland AG Anfang Juli nun in Form einer Ausfallbürgschaft von 60 Prozent
auf einem Bankenkredit von CHF 120 Mio. Mitte August entschied der Bundesrat
schliesslich, auch Skyguide mit CHF 400 Mio. zu unterstützen, zumal «ohne
Flugsicherung [...] der Luftverkehr nicht [funktioniert]», wie er in seiner
Medienmitteilung erklärte.

Eine Lösung deutete sich zu diesem Zeitpunkt auch im Streit zwischen Vermieter- und
Mieterschaft wegen den Geschäftsmieten während des Lockdowns an. Diesbezüglich
schickte der Bundesrat das Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die Vernehmlassung,
gemäss welchem die Mietenden 40 Prozent und die Vermietenden 60 Prozent der
Geschäftsmieten während der angeordneten Schliessung oder der eingeschränkten
Tätigkeit übernehmen würden. Anfang Oktober legte der Bundesrat auch einen
entsprechenden Monitoringbericht vor, in dem er jedoch «wenig Hinweise für
umfassende und flächendeckende Schwierigkeiten bei den Geschäftsmieten» fand.

Anfang Juli 2020 erliess der Bundesrat auch vorsorglich Massnahmen gegen die
erneute Ausbreitung des Coronavirus, insbesondere eine schweizweite Maskenpflicht
im öffentlichen Verkehr. Als weitere Massnahme verfügte er auch eine Quarantäne für
Einreisende aus bestimmten Regionen. Hingegen wurden Mitte Juli alle Corona-
bedingten Einreisebeschränkungen für zwölf Drittstaaten ausserhalb des EU/EFTA-
Raums und Anfang August die Einreisebeschränkungen für Lebenspartnerinnen und
Lebenspartner aus Drittstaaten ausser Kraft gesetzt. 

Mitte Juli 2020 statteten das EDI und das BAG die «Swiss National COVID-19 Science
Task Force (SN-STF)» mit einem neuen Mandat aus, zumal ihr ursprüngliches Mandat
auf die ausserordentliche Lage ausgerichtet gewesen sei, wie sie in einer
Medienmitteilung erklärten. Ziel des Mandats sei es, «die unabhängige
wissenschaftlichen Beratung seitens des unter der SN-STF aktivierten Expertensystems
zu sichern», wobei die Kommission neu von Martin Ackermann, Experte für
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Mikrobiologie an der ETH Zürich und der Eawag, geleitet wurde. 

Wie einschneidend sich die Covid-19-Pandemie auf verschiedene Branchen ausgewirkt
hatte, zeigten im Juli und August veröffentlichte Zahlen, unter anderem zum Anteil
Exporte und Importe. So gingen die Exporte im zweiten Quartal 2020 im Vergleich zum
ersten Quartal 2020 saisonbereinigt um 11.5 Prozent zurück, während etwa die
Hotellerie im ersten Halbjahr 2020 fast 50 Prozent weniger (47.5%) Logiernächte
verzeichnete als in demselben Zeitraum im Vorjahr. Insbesondere die ausländische
Nachfrage war dabei drastisch gesunken (60.1%). Im Juli 2020 lag überdies auch die
Anzahl arbeitsloser Personen um 52.6 Prozent höher als im Vorjahresmonat. Reduziert
hatte sich im zweiten Quartal auch die tatsächliche wöchentliche Arbeitszeit pro
erwerbstätige Person gegenüber dem Vorjahr um 9.5 Prozent – im Gastgewerbe gar um
54.1 Prozent. Die schlechte Wirtschaftslage und die dadurch sinkenden
Steuereinnahmen sollten denn auch dazu führen, dass der Bund im Jahr 2020 gemäss
ersten Hochrechnungen ein ordentliches Defizit von CHF 3.1 Mrd. einfahren werde.
Hinzu kamen ausserordentlich verbuchte, Corona-bedingte Ausgaben in der Höhe von
CHF 17.8 Mrd. Dennoch seien die Finanzen der Schweiz «in einer soliden Verfassung»,
betonte der Bundesrat einige Zeit später in einer Medienmitteilung.
Darüber hinaus nahm auch die Zuwanderung in die Schweiz (-5.7%) und die
Auswanderung aus der Schweiz (-14.4%) in diesem Zeitraum stark ab, genauso wie die
Migration in Europa, die durch neue Grenzkontrollen und Reiseverbote erschwert
wurde. Gleichzeitig sank auch die Anzahl Asylgesuche von April bis Juni 2020 verglichen
mit der Vorjahresperiode um fast 60 Prozent. 

Anfang August 2020 berichtete der Bundesrat erstmals über seine Absichten bezüglich
einer Covid-19-Impfung. Weltweit seien zahlreiche Forschungseinrichtungen mit der
Entwicklung eines Impfstoffes beschäftigt, nun gehe es darum, der Schweiz einen
frühen Zugang zu den Impfstoffen zu sichern. Darum habe man mit Moderna, einem
«führenden Impfstoffkandidaten», dessen Impfstoff auf der mRNA-Technologie beruht,
bereits einen Vertrag über 4.5 Mio. Impfdosen unterschrieben. Man führe überdies
Gespräche mit weiteren Herstellenden. Einige Tage später gab die Regierung überdies
bekannt, sich auch «prioritären Zugang zu den ersten 200'000 Dosen» eines Covid-19-
Medikaments der Schweizer Firma Molecular Partners gesichert und weitere 3 Mio.
Dosen vorbestellt zu haben. Daneben beteiligte sich der Bundesrat aber auch mit CHF
20 Mio. an der Initiative COVAX, die sich «für eine globale Lösung für eine gerechte
Verteilung künftiger Covid-19-Impfstoffe» einsetzt. Und noch an einer weiteren
internationalen Aktion nahm die Schweiz teil, nämlich an der von der
Weltzollorganisation koordinierten Operation «STOP» zur Bekämpfung des Handels von
illegalen Medikamenten und Medizinprodukten. In deren Rahmen kontrollierten EZV
und Swissmedic 132 Tonnen oder 34.2 Mio. medizinische Gesichtsmasken. Von den 29
kontrollierten Sendungen enthielten 10 «nachweisbar nicht konforme» Masken, was zur
Eröffnung von fünf Verwaltungsverfahren führte. 
Entwarnung gab es hingegen bezüglich Schutzmasken der Armeeapotheke, die im Juli
2020 wegen möglichen Pilzbefalls zurückgerufen worden waren: Zwei unabhängige
Analysen hätten die «gesundheitlichen Risiken durch das Tragen der betroffenen
Schutzmasken als unwahrscheinlich» eingestuft – die entsprechenden Grenzwerte
seien deutlich unterschritten worden, gab der Bundesrat bekannt.

Mitte August 2020 stellte der Bundesrat eine Lockerung bei den Grossanlässen in den
Bereichen Sport, Kultur oder Religion mit über 1000 Besuchenden in Aussicht, die
schweizweit seit dem 28. Februar 2020 verboten gewesen waren: Ab Oktober 2020
sollten diese wieder möglich werden, jedoch nur mit kantonaler Bewilligung und unter
strengen Schutzmassnahmen wie Schutzkonzepten, Regelung der Personenströme
sowie teilweise Sitzplatzpflicht, Maskenpflicht und Kapazitätsbegrenzungen. 

Ebenfalls Mitte August 2020 präsentierte der Bundesrat die Botschaft zum
sogenannten Covid-19-Gesetz. Seit März 2020 hatte sich der Bundesrat in seinen
Handlungen zur Bekämpfung der Corona-Pandemie auf das Epidemiengesetz gestützt –
dieses stellte ihm eine breite Palette an Handlungsmöglichkeiten für den
Gesundheitsschutz zur Verfügung, solange die Pandemie andauerte. Sämtliche
Massnahmen zur Abschwächung der Effekte der Pandemie auf die Gesellschaft und die
Wirtschaft basierten hingegen nicht auf dem Epidemiengesetz, sondern auf Art. 185
Abs. 3 der Bundesverfassung. Gemäss dieser kann der Bundesrat bei «schweren
Störungen der öffentlichen Ordnung oder der inneren oder äusseren Sicherheit»
mithilfe von dringlichen Verordnungen weitreichende Massnahmen erlassen – jedoch
nur zeitlich befristet. Nach 6 Monaten treten diese Verordnungen ausser Kraft, wenn in
der Zwischenzeit nicht eine ordentliche gesetzliche Grundlage dafür geschaffen
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worden ist. Diese gesetzliche Grundlage stellte nun das Covid-19-Gesetz dar, welches
das Parlament in der Herbstsession 2020 beraten und – so die Hoffnung des
Bundesrates – dringlich in Kraft setzen sollte, um so einen lückenlosen Übergang zu
ermöglichen.

Noch bevor diese gesetzliche Grundlage geschaffen werden konnte, drohten jedoch
verschiedene Verordnungen auszulaufen. So verlängerte der Bundesrat Ende August
respektive Ende September 2020 unter anderem die vereinfachte Abrechnung bei der
ALV, die vorübergehenden Schutzmassnahmen im Asylbereich sowie den
Rechtsstillstand in der Reisebürobranche, da sich die Situation für die Reisebüros noch
nicht stabilisiert habe. Zudem verlängerte die Regierung die Verordnung «Justiz und
Verfahrensrecht», welche das Parlament zuvor durch Aufnahme der entsprechenden
Regelungen ins Covid-19-Gesetz gutgeheissen hatte. Damit sollten einzelne
Massnahmen zur Aufrechterhaltung des Justizbetriebs weitergeführt werden, etwa der
Einsatz von Videokonferenzen. Nicht verlängert wurden hingegen die Ausnahmen im
Strassenverkehr, wonach unter anderem Personen mit abgelaufenem Führerausweis auf
Probe weiterhin Fahrzeuge führen können sollten. Diese lief Ende September 2020 aus.
Auch die vorübergehenden Massnahmen zur Verhinderung von Corona-bedingten
Konkursen (Covid-19-Verordnung «Insolvenzrecht»), blieb nur bis Mitte Oktober 2020
in Kraft. Stattdessen zog der Bundesrat die Inkraftsetzung der Verlängerung der
provisorischen Nachlassstundung von vier auf acht Monate, welche das Parlament im
Rahmen der Aktienrechtsrevision bereits im Juni 2020 beschlossen hatte, vor.

Ende September 2020 schuf der Bundesrat die Covid-19-Verordnung
«Stimmrechtsbescheinigung» und legte damit fest, dass Unterschriftenlisten für
fakultative Referenden zeitlich befristet auch ohne Stimmrechtsbescheinigung bei der
Bundeskanzlei eingereicht werden können. Bereits zuvor hatte das Parlament die
Grundlage für eine solche Regelung im Rahmen des Covid-19-Gesetzes geschaffen.
Damit wollte man den erschwerten Bedingungen zur Unterschriftensammlung aufgrund
der Pandemie begegnen. Nicht vorgesehen war eine solche Regelung hingegen für
Initiativen. 

Ein erstes Zulassungsgesuch für einen Covid-19-Impfstoff ging schliesslich Anfang
Oktober 2020 von der Firma AstraZeneca ein, obwohl dessen Entwicklung noch nicht
abgeschlossen war. Swissmedic gab bekannt, den Impfstoff in einem rollenden
Verfahren prüfen zu wollen, bei dem die Daten der Laborstudien während der
Durchführung der klinischen Studien geprüft werden. Kurz darauf schloss der
Bundesrat auch einen Vertrag zur Impfstofflieferung mit AstraZeneca ab: Zusätzlich zu
den bei Moderna bestellten 4.5 Mio. Impfdosen sollte AstraZeneca 5.3 Mio. Impfdosen
liefern. Anders als der mRNA-basierte Moderna-Impfstoff setze AstraZeneca auf einen
vektorbasierten Impfstoff. Man verfolge eine diversifizierte Strategie der
Impfstoffbeschaffung, begründete der Bundesrat diese Auswahl. Wenige Tage später
reichte Pfizer-BioNTech ebenfalls ein Zulassungsgesuch für einen mRNA-basierten
Impfstoff ein. Dieses sollte in der Folge ebenfalls in einem rollenden Verfahren geprüft
werden. 7
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